
 REPUBLIQUE FRANCAISE 

 DIVISION DE BORDEAUX 

 

 Bordeaux, le 19 avril 2019 
 

N/Réf. : CODEP-BDX-2019-017023  
  LS EQUINEVET 

Hameau de Fatigue 
31550 GAILLAC TOULZA 

  

 

Objet : Inspection de la radioprotection n° INSNP-BDX-2019-0088 du 9 avril 2019 
 Radiodiagnostic vétérinaire/N° SIGIS T310587 

Réf. : Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 
 Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 et R. 1333-166. 
 Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 
 

Madame, 

 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le contrôle de la 
radioprotection, une inspection a eu lieu le 9 avril 2019 au sein d’un établissement. 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 

Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 

 

SYNTHESE DE L’INSPECTION  
L’inspection avait pour but de contrôler par sondage l’application de la réglementation relative à la prévention des 
risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants.  

En préambule à l’inspection, les inspecteurs ont indiqué que : 
• le code du travail et le code de la santé publique ont été modifiés par les décrets1 n° 2018-434, n° 2018-437 et 

n° 2018-438 ;  
• l’inspection est en partie réalisée sur la base du code du travail et du code de la santé publique dans leur 

rédaction en vigueur avant la publication des décrets précités ; 
• les demandes mentionnées dans cette lettre de suite résultant des écarts constatés sont établies sur la base des 

décrets1 précités. 

Les inspecteurs ont examiné l’organisation et les moyens mis en place en matière de radioprotection des 
travailleurs dans le cadre de la détention et de l’utilisation  d’un appareil à rayons X mobile destiné à la réalisation 
de radiodiagnostics équins. 

Il ressort de cette inspection que les exigences réglementaires sont respectées concernant : 

• la situation administrative ; 

• la transmission de l’inventaire des sources de rayonnements à l’Institut de radioprotection et de sureté nucléaire 
(IRSN) ; 

                                                      
1  Décret n° 2018-434 du 4 juin 2018 portant diverses dispositions en matière nucléaire 
 Décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 relatif à la protection contre les risques dus aux rayonnements ionisants  
 Décret n° 2018-438 du 4 juin 2018 relatif à la protection contre les risques dus aux rayonnements ionisants auxquels sont soumis certains 

travailleurs 



 
 

• l’organisation de la radioprotection par la désignation d’un conseiller en radioprotection ;  

• l’évaluation des risques ; 

• le classement du personnel exposé ; 

• le suivi des équipements de protection individuelle et collective. 

Toutefois, l’inspection a mis en évidence un écart à la réglementation et des compléments d’informations, 
notamment pour ce qui concerne : 

• l’étalonnage et la vérification périodique de la dosimétrie opérationnelle ; 

• l’utilisation des bandes de signalisation et des trisecteurs ; 

• la mise à jour des plans de zonage. 

A. Demandes d’actions correctives 
A.1. Vérification des équipements de travail 

« Décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 20102 – Le contrôle des appareils de mesures doit être réalisé suivant les 
périodicités définies dans le tableau 4 de l’annexe 3 du même arrêté. » 

« Article 10 du décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 – Jusqu’au 1er juillet 2021, la réalisation des vérifications prévues aux articles 
R.4451-40 et R.4451- 44 du code du travail dans leur rédaction résultant du présent décret peut-être confié à un organisme mentionné 
à l’article R. 1333-172 du code de la santé publique. Ces vérifications sont réalisées selon les modalités et périodicités fixées par la 
décision de l’Autorité de sureté nucléaire prévue à l’article R. 4451-34 du code du travail dans sa rédaction en vigueur avant la 
publication du décret précité. »          

Lors de l’inspection, il n’a pas été possible de présenter aux inspecteurs le constat de vérification et le certificat 
d’étalonnage valides du dosimètre opérationnel détenu et utilisé. 

Demande A1 : L’ASN vous demande de prendre les dispositions nécessaires pour que votre dosimètre 
opérationnel bénéficie d’un contrôle périodique annuel de l’étalonnage. Vous transmettrez le constat de 
vérification de l’appareil ainsi que son certificat d’étalonnage.

B. Demandes d’informations complémentaires 
B.1. Classement des travailleurs   
« Article R. 4451-57 du code du travail - I. - Au regard de la dose évaluée en application du 4° de l’article R. 4451-53, l’employeur 
classe : 
1° En catégorie A, tout travailleur susceptible de recevoir, au cours de douze mois consécutifs, une dose efficace supérieure à 6 
millisieverts ou une dose équivalente supérieure à 150 millisieverts pour la peau et les extrémités ;  
2° En catégorie B, tout autre travailleur susceptible de recevoir :  

a) Une dose efficace supérieure à 1 millisievert ;  
b) Une dose équivalente supérieure à 15 millisieverts pour le cristallin ou à 50 millisieverts pour la peau et les extrémités. 

II. - Il recueille l’avis du médecin du travail sur le classement. L’employeur actualise en tant que de besoin ce classement au regard, 
notamment, de l’avis d’aptitude médicale mentionné à l’article R. 4624-25, des conditions de travail et des résultats de la surveillance 
de l’exposition des travailleurs. »  

Les inspecteurs ont relevé que le classement de la personne exposée aux rayonnements ionisants n’avait pas été 
mis en cohérence avec la dernière mise à jour de l’évaluation des risques au poste de travail.   

Demande B1 : L’ASN vous demande de mettre en cohérence le classement du personnel exposé vis-à-
vis des modifications apportées lors de la révision des évaluations des risques. 

                                                      
2 Décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 2010 précisant les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévues aux 
articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du code du travail ainsi qu’aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique 



 
 

B.2. Plan de zonage 
« Article R. 4451-25 du code du travail - L’employeur s’assure que la délimitation des zones est toujours adaptée, notamment au 
regard des résultats des vérifications de l’efficacité des moyens de prévention prévues par les articles R.4451-40 à R.4451-51 du code 
du travail.  

Il apporte, le cas échéant, les adaptations nécessaires à la délimitation de ces zones, à leur signalisation et à leur accès. » 

Les inspecteurs ont constaté que les plans de zonage ne découlaient pas de la dernière mise à jour de l’évaluation 
des risques, établie à la suite des mesures effectuées lors du dernier contrôle technique de radioprotection externe. 

Demande B2 : L’ASN vous demande de mettre à jour vos plans de zonage pour prendre en compte les 
modifications apportées lors de la révision des évaluations des risques.

B.3. Délimitation de la zone d’opération 
 « Article 16 de l’arrêté 15 mai 20063 - I.- Le responsable de l’appareil délimite la zone d’opération de manière visible et continue 
tant que l’appareil est en place. Il la signale par des panneaux installés de manière visible. Les panneaux utilisés, conformes aux 
dispositions fixées à l’annexe du présent arrêté, correspondent à ceux requis pour la signalisation d’une zone contrôlée. Cette 
signalisation mentionne notamment la nature du risque et l’interdiction d’accès à toute personne non autorisée. Pour les opérations de 
radiographie industrielle, un dispositif lumineux est activé durant la période d’émission des rayonnements ionisants ; il est complété, en 
tant que de besoin, par un dispositif sonore. Cette signalisation doit être enlevée en fin d’opération, lorsque l’appareil est verrouillé sur 
une position interdisant toute émission de rayonnements ionisants et lorsque toute irradiation parasite est exclue.   

II.- Lorsque la délimitation matérielle de la zone n’est pas possible, notamment lorsque l’appareil est utilisé en mouvement, le 
responsable de l’appareil, établit, le cas échéant en concertation avec l’entreprise utilisatrice et les autres entreprises présentes dans les 
conditions prévues à l’article R.4451-8 du code du travail dans sa rédaction en vigueur avant la publication du décret n° 2018-437 du 
4 juin 2018, un protocole spécifique à l’opération considérée. Ce protocole précise notamment les dispositions organisationnelles 
nécessaires au contrôle des accès à cette zone d’opération.  Le responsable de l’appareil s’assure que les travailleurs en charge de 
l’opération concernée ont été informés des dispositions particulières de délimitation et de prévention radiologique associées à cette 
opération et qu’un exemplaire du protocole leur a été remis. »  

N.B. : L’arrêté du 15 mai 2006 précitée reste applicable tant que l’arrêté prévu à l’article R. 4451-34 du code du travail n’est pas 
paru.   

Vous avez précisé aux inspecteurs que la délimitation de la zone d’opération ne pouvait être mise en place qu’en 
fonction de l’état de « stress » de l’animal.    

Demande B3 : L’ASN vous demande de formaliser un protocole spécifique à l’opération considérée. 
Les contrôles réalisés en application de cette procédure devront être formalisés. 

C. Observation 
C.1. Évolution réglementaire 
L’ASN vous invite à vous approprier les évolutions réglementaires apportées par la transposition de la directive
2013/59/Euratom du 5 décembre 2013 fixant les normes de bases relative à la protection sanitaire contre les 
dangers résultant de l’exposition aux rayonnements ionisants et plus particulièrement les nouvelles dispositions 
issues des décrets n° 2018-434, n° 2018-437 et n° 2018-438 qui ont été publiés au Journal officiel du 5 juin 2018. 
Ces décrets modifient en particulier les parties réglementaires des codes du travail, de la santé publique, de 
l’environnement et de la défense, et complètent l’encadrement réglementaire de certaines activités nucléaire. Sans 
préjudice des dispositions transitoires et des dispositions qui nécessitent la publication de textes d’application, ces 
décrets sont applicables à compter du 1er juillet 2018. 

*   *   * 

 

                                                      
3 Arrêté du 15 mai 2006 relatif aux conditions de délimitation et de signalisation des zones surveillées et contrôlées et des zones
spécialement réglementées ou interdites compte tenu de l’exposition aux rayonnements ionisants, ainsi qu’aux règles d’hygiène, de sécurité et 
d’entretien qui y sont imposées 



 
 

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous seriez amené à 
prendre, je vous demande de bien vouloir les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de 
réalisation. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site 
Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'assurance de ma considération distinguée. 

 

L’adjoint à la cheffe de la division de Bordeaux 
 

SIGNE PAR 
 
 
 

Jean-François VALLADEAU 
 

 

 

 

 

 


